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enquête barométrique de la DREES, menée
chaque année depuis 2000 auprès d’environ
4 000 personnes (encadré 1), a été enrichie

en 2002 d’une série de questions destinées à fournir
un éclairage sur l’opinion des Français sur les gran-
des questions relatives au système de retraite, et sur
les disparités existant en la matière. Cette étude a
pour objet de présenter les résultats les plus impor-
tants quant à l’état et aux évolutions de l’opinion sur
quatre points majeurs : l’écart entre âge idéal et âge
vraisemblable de départ à la retraite, les perceptions
et anticipations sur la situation des personnes retrai-
tées, les préférences générales en matière d’évolu-
tion du système de retraite et, enfin, l’équité des con-
ditions de départ à la retraite. Les réponses étant sur-
tout exploitées sur le champ des non-retraités, les spé-
cificités des opinions des personnes en retraite sont
présentées de manière transversale (encadré 2).

Un âge souhaitable toujours nettement inférieur
à l’âge probable de départ à la retraite

Afin de mieux connaître l’âge souhaité et l’âge
vraisemblable de départ à la retraite, l’enquête baro-
métrique pose depuis trois ans deux questions :

L

Les souhaits et anticipations en matière
de retraite, mesurés chaque année
par l’enquête barométrique de la DREES,
fournissent des indications sur l’état
de l’opinion. L’âge idéal déclaré de départ
à la retraite reste inférieur à l’âge
auquel les personnes interrogées
pensent pouvoir effectivement partir,
avec un écart d’environ cinq ans,
et toujours des différenciations en fonction
de l’âge et de la catégorie socioprofessionnelle.
Environ la moitié des Français anticipe
une évolution à la baisse du niveau de vie
relatif des retraités comparé à celui
de l’ensemble de la population.
Une proportion similaire des personnes
d’âge actif pense que sa situation de futur
retraité sera moins favorable que celle
des retraités actuels, surtout les femmes
et les employés.
En 2002, les préférences sur les solutions
possibles pour « préserver le système
de retraite par répartition » se partagent
entre l’allongement de la durée
de cotisation, le recul de l’âge légal
et l’augmentation des cotisations, un accord
se faisant pour écarter la réduction directe
des pensions. L’allongement de la durée
de cotisation est plus souvent mentionné
lorsque l’âge souhaité de départ en retraite
est plus tardif.
L’assouplissement des règles de départ
recueille un très large assentiment
tandis qu’environ une personne sur deux
souhaite un complément d’assurance
individuel au système par répartition.
Enfin, si une nette majorité estime que l’âge
de départ doit dépendre de l’âge d’entrée
dans la vie active, la pénibilité
des conditions de travail justifie,
pour les trois quarts des Français,
une différenciation des conditions
de départ.



ÉTUDES et RÉSULTATS

N° 210 • décembre 2002

2

LES OPINIONS DES FRANÇAIS EN MATIÈRE DE RETRAITES
DE 2000 À 2002

« Dans l’idéal, à quel âge souhaiteriez-
vous ou auriez-vous aimé prendre votre
retraite ? », puis « À quel âge, d’après
vous, pourrez-vous prendre votre re-
traite ? ». Les réponses à ces deux ques-
tions sont commentées ci-après pour les
personnes qui ne sont pas encore parties
en retraite1, en excluant les non-répon-
dants.

Il convient toutefois d’interpréter
avec prudence ces déclarations relatives
à l’âge de départ à la retraite, celui-ci
pouvant être entendu par les enquêtés tant
comme âge de liquidation des droits à la
retraite que comme âge de cessation d’ac-
tivité. Or, l’écart entre l’âge de sortie de
l’emploi et l’âge de liquidation de la re-
traite s’est fortement accru sous l’effet
des mesures de retrait anticipé du mar-
ché du travail, particulièrement chez les

salariés du secteur privé. Pour eux, en
1996, le décalage atteignait 2,5 années
pour la génération 1932-1936 alors qu’il
était inférieur à un an pour la génération
1912-1916 (Cloarec, 2000).

■  Entre 2000 et 2002, persistance d’un
décalage d’environ cinq ans entre âge
vraisemblable et âge idéal.

Chez les personnes non encore retrai-
tées, et de façon permanente sur les an-
nées 2000-2002, les âges de départ men-
tionnés, tant dans l’idéal que de manière
vraisemblable, sont très majoritairement
liés à des seuils légaux : les âges de 50,
55, 60 ou 65 ans sont cités dans près de
neuf cas sur dix (tableau 1). Au-delà de
la propension à sélectionner des « chif-
fres ronds » , les perceptions sont vrai-
semblablement influencées par les dis-

positifs de préretraite et par les âges lé-
gaux de départ en retraite dans les diffé-
rents régimes.

Dans les trois vagues de l’enquête,
demeure en premier lieu un décalage
d’environ cinq ans entre l’âge idéal mé-
dian et l’âge vraisemblable médian de
départ à la retraite mentionnés par les
non-retraités.

En ce qui concerne l’âge idéal, 55 ans
constitue l’âge médian : près de quatre
réponses sur dix. Nombreuses sont les
personnes enquêtées à évoquer également
l’âge de 60 ans (un peu moins de trois
sur dix) et celui de 50 ans (à peine un
individu sur cinq). L’âge vraisemblable
médian est au contraire de 60 ans, et re-
cueille 42 % des réponses sur la période
2000-2002. Un peu plus d’une personne
sur quatre cite 65 ans comme âge proba-
ble, seul un individu sur huit estimant que
cet âge sera de 55 ans. Sur cette période,
une proportion stable d’une personne in-
terrogée sur vingt déclare souhaiter pren-
dre sa retraite après 60 ans, alors qu’un
peu moins de quatre individus sur dix
pensent ne pouvoir partir qu’après 60 ans.

L’écart entre âges idéal et vraisem-
blable de départ en retraite s’exprime
surtout à travers des seuils, ce qui traduit
sans doute l’existence d’âges « statutai-
res » de départ plutôt que la situation
personnelle des individus. Les écarts les
plus fréquemment cités sont ainsi de zéro,
cinq, dix ou quinze ans, les écarts com-

L’enquête barométrique de la DREES

L’enquête barométrique de la DREES a pour objet de mesurer les attitudes et les opinions des Fran-
çais à l’égard de la santé, de la famille, de l’immigration, de la protection sociale, de la pauvreté et de
l’exclusion.

Trois vagues de questionnement ont été réalisées, de 2000 à 2002, auprès d’un échantillon de près
de 4 000 personnes représentatives des personnes de 18 ans et plus, résidant en France métropoli-
taine.

Les personnes interviewées sont sélectionnées suivant la méthode des quotas, à partir des données
du recensement général de la population de 1990 ou des enquêtes Emploi annuelles, par stratification
selon le sexe, l’âge, la profession du chef de famille, la taille d’agglomération, la région, le niveau de
diplôme et le statut actif / inactif.

Les entretiens ont eu lieu en face-à-face au domicile des personnes interrogées, sous système CAPI
(collecte assistée par ordinateur), sur 4 000 individus entre les 11 février et 5 avril 2000, de 4 019 indi-
vidus entre le 27 avril et le 13 juillet 2001 et de 3 995 personnes entre le 13 mars et le 21 mai 2002.

Les questions mobilisées pour cette étude sont issues du module « Retraites » du questionnaire, qui
a été fortement enrichi pour la vague 2002 afin de connaître l’opinion des Français sur ce sujet.

Les revenus déclarés par les personnes interrogées sont les revenus mensuels nets du ménage,
comprenant les salaires et les revenus de transfert, allocations et pensions. La catégorie socioprofes-
sionnelle est celle de la personne interrogée, qu’elle soit ou non chef du ménage.

1. Les premiers résultats issus de l’exploita-
tion de la vague 2000 de l’enquête concer-
naient, pour leur part, l’ensemble des per-
sonnes interrogées, qu’elles soient ou non
titulaires d’une pension de retraite (Assous,
2001).

répartition des âges souhaités et probables de départ à la retraite
déclarés par les non-retraitésT

•01
Dans l’idéal, à quel âge souhaiteriez-vous ou auriez-vous aimé prendre votre retraite ?

Et à quel âge, d’après vous, pourrez-vous prendre votre retraite ?

Source : enquête barométrique de la DREES (2000 à 2002) réalisée par l'IFOP, calculs DREES.

E•1

en %

 
Jusqu'à
54 ans

55 ans 56 à 59 ans 60 ans 61 à 64 ans 65 ans
Plus de
65 ans

Ensemble

Âge idéal 29 36 2 27 0 5 1 100
Âge vraisemblable 5 10 4 42 3 27 9 100

Âge idéal 21 42 2 29 0 5 1 100
Âge vraisemblable 4 13 3 43 3 28 6 100

Âge idéal 25 39 3 27 0 5 1 100
Âge vraisemblable 5 12 4 42 4 26 7 100

2000

2001

2002
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pris entre zéro et cinq ans recueillant près
des deux tiers des opinions.

■  Des perceptions qui demeurent con-
trastées selon la profession et l’âge.

L’analyse des réponses par statut pro-
fessionnel (salarié du secteur public ou
privé, employeur / indépendant), par ca-
tégorie socioprofessionnelle et par géné-
ration met en lumière des perceptions
sensiblement différentes des âges souhai-
tables et plausibles de départ à la
retraite (graphique 1). Elle confirme lar-
gement les exploitations conduites sur la
première vague de l’enquête (Assous,
2001).

D’abord, on observe une gradation
entre les âges de départ souhaités en fonc-
tion du statut professionnel : les salariés
du secteur public sont plus nombreux à
évoquer des âges plus précoces, suivis
par les salariés du secteur privé et enfin
par les employeurs et les indépendants.
Les salariés sont près des deux tiers à
déclarer un âge idéal de départ à 55 ans
ou moins, tandis que seule la moitié des
employeurs et indépendants fait part du
même souhait. Il en est de même du seuil
de 60 ans, avec une différence de 5 points
entre le nombre de salariés et celui d’in-
dépendants souhaitant partir au plus tard
à cet âge. Ces résultats reflètent donc un
report relatif de l’âge idéal de départ chez
les non-salariés.

Comparés aux autres catégories so-
cioprofessionnelles, les cadres et profes-
sions libérales se démarquent nettement
en souhaitant partir en retraite plus tard ;
seule la moitié d’entre eux désire le faire
avant 60 ans, contre une proportion des
deux tiers chez les autres catégories so-
cioprofessionnelles en activité.

Enfin, les jeunes générations (18-
34 ans) disent souhaiter partir en retraite
nettement plus tôt que les personnes en
milieu de carrière (35-49 ans) et, surtout,
que les individus de 50 à 64 ans pas en-
core retraités. En effet, un tiers des jeunes
adultes et un quart des adultes dans la tran-
che d’âge intermédiaire, déclarent que
l’âge idéal se situerait au plus tard à 50
ans. Cependant, l’analyse des déclarations
des 18-34 ans appelle à l’évidence des pré-
cautions compte tenu d’une perception
sans doute plus floue et abstraite de la
notion de départ en retraite et d’un déca-
lage, plus important que chez les autres
adultes, entre les souhaits et les prévisions.

En ce qui concerne au contraire les
âges vraisemblables de départ à la re-
traite, les différences de réponses pour
les âges cités font apparaître le même
phénomène d’écarts liés au statut profes-
sionnel, mais de façon atténuée (graphi-
que 2). Davantage de salariés du secteur
public répondent par des âges plus pré-
coces que les salariés du secteur privé et
les employeurs et indépendants. Deux
différences notables peuvent être rele-
vées : d’une part, un quart des salariés
du secteur public pense pouvoir partir en
retraite au plus tard à 55 ans, contre seu-
lement 15 % des salariés du secteur privé.

D’autre part, les salariés du secteur privé
et les employeurs/indépendants sont un
tiers à estimer que cet âge sera d’au moins
65 ans, à comparer avec seulement un
quart des salariés du secteur public.

Ces écarts paraissent donc avant tout
refléter les disparités actuelles des régi-
mes légaux, en particulier la précocité de
l’âge de liquidation des droits à la retraite
en fonction de certains types de carrière.
Parmi les unipensionnés ayant procédé à
cette liquidation en 1997, sept ressortis-
sants sur dix dans les régimes spéciaux
et près d’un sur deux chez les fonction-
naires civils de l’Etat avaient par exem-

âge idéal de départ à la retraite selon le statut professionnelG
•01

âge probable de départ à la retraite selon le statut professionnelG
•02

Source : enquête barométrique de la DREES (2002) réalisée par l'IFOP, calculs DREES.

Source : enquête barométrique de la DREES (2002) réalisée par l'IFOP, calculs DREES.

Dans l’idéal, à quel âge souhaiteriez-vous ou auriez-vous aimé prendre votre retraite ?

Et à quel âge, d’après vous, pourrez-vous prendre votre retraite ?
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ple pu partir en retraite avant 60 ans
(Dangerfield, 1999).

L’évolution attendue
du niveau de vie relatif des retraités :

des anticipations à la baisse
pour une majorité des Français

Afin de mieux connaître les percep-
tions et anticipations existant dans l’opi-
nion sur la situation des retraités, un jeu
de questions a été posé, dans la vague
2002 de l’enquête, sur la situation rela-
tive des retraités. Pour des raisons de sim-
plicité, le niveau de vie des retraités n’est
ici apprécié qu’à travers la pension glo-
bale de retraite, sans distinction quant à
l’origine de cette pension (pension de
droit direct ou dérivé), ni prise en compte
des revenus du patrimoine. Il convient
d’interpréter là encore les résultats avec
prudence dans la mesure où il est diffi-
cile de distinguer, dans les déclarations
des répondants, celles qui anticipent les
effets des réformes et celles se fondant
sur l’état actuel du système de retraites.

■  Des anticipations plutôt négatives sur
l’évolution du rapport entre le niveau
de vie moyen des retraités et celui de
l’ensemble de la population.

L’enquête a tout d’abord demandé
aux personnes interrogées « d’évaluer le
niveau de vie moyen des retraités par rap-
port à l’ensemble de la population » , « à
l’heure actuelle » et « à l’avenir » (ta-
bleau 2). Les opinions quant au niveau
de vie actuel des retraités comparé à ce-
lui de l’ensemble de la population se ré-
partissent de manière équilibrée : quatre
personnes sur dix estiment ces deux ni-
veaux « à peu près identiques » , trois sur
dix que la situation des retraités est « bien
meilleure » ou « meilleure »  et trois sur
dix également qu’elle est « moins
bonne » ou « nettement moins bonne ».
En ce qui concerne l’avenir, plus de la
moitié des Français pense que les retrai-
tés connaîtront une dégradation de leur
niveau de vie moyen comparé à l’ensem-
ble de la population, tandis qu’un peu
plus d’un quart pense qu’il restera in-
changé. Enfin, lorsqu’on compare les

perceptions actuelles et les anticipations
quant à l’avenir, l’évolution serait neutre
pour près de quatre personnes sur dix et
défavorable pour une sur trois.

■  Une dégradation pressentie du ni-
veau de vie des retraités futurs com-
paré à celui des retraités actuels, en
particulier chez les femmes et les em-
ployés.

Afin de compléter la question précé-
dente qui portait sur la situation de l’en-
semble des retraités, il a été demandé aux
personnes qui ne sont pas encore retrai-
tées, « d’évaluer leur futur niveau de vie,
c’est-à-dire le niveau de [leur] pension,
en tant que retraité, en comparaison avec
la situation des retraités actuels » (ta-
bleau 3).

Plus de la moitié des personnes in-
terrogées déclare anticiper plutôt une
dégradation, alors que seulement 15 %
estiment que leur situation de retraité sera
meilleure que celle des retraités d’aujour-
d’hui (tableau 3). On n’observe pas, à ce
sujet, de différence manifeste d’apprécia-
tion en fonction de l’âge. Les femmes
apparaissent nettement plus pessimistes
– alors même que le développement de
l’activité féminine devrait améliorer leurs
droits acquis à pension – : les deux tiers
d’entre elles déclarent anticiper une dé-
térioration contre quatre hommes sur dix.

Les ménages aux revenus les plus éle-
vés (c’est-à-dire, percevant plus de
3 810 € par mois d’après l’enquête) sont,
quant à eux, relativement plus optimis-
tes : ils sont plus nombreux à croire que
leur situation de retraité sera meilleure
que celle des retraités d’aujourd’hui et
moins nombreux à penser que celle-ci se
dégradera. En dépit de ce constat, près

niveau de vie relatif des retraités par rapport à l’ensemble de la population,
aujourd’hui et à l’avenirT

•02

anticipation du niveau personnel de pension
(par rapport au niveau des retraités actuels) par sexeT

•03

À l’heure actuelle, comment évaluez-vous le niveau de vie moyen des retraités par rapport à l’ensemble de la population ?
Et à l’avenir, comment évaluez-vous le niveau de vie moyen des retraités par rapport à l’ensemble de la population ?

Source : enquête barométrique de la DREES (2000 à 2002) réalisée par l'IFOP, calculs DREES.

Comment évaluez-vous votre futur niveau de vie, c’est-à-dire le niveau de votre pension,
en tant que retraité, en comparaison avec la situation des retraités actuels ?

Source : enquête barométrique de la DREES (2000 à 2002) réalisée par l'IFOP, calculs
DREES.

en %

en %

À l'avenir

« Bien meilleur »
ou « meilleur »

« À peu près
identique »

« Moins bon » ou
« nettement moins bon »

Ne sait pas Ensemble

« Bien meilleur » ou « meilleur » 12             7          9                    1          29          
« À peu près identique » 2             18          17                    1          38          
« Moins bon » ou
« nettement moins bon »

0             3          26                    1          30          

Ne sait pas 0             0          1                    2          3          
Ensemble 14             28          53                    5          100          

À l'heure actuelle

 Hommes Femmes Ensemble
Bien meilleur 3            1            2            
Meilleur 18            9            13            
A peu près identique 36            18            26            
Moins bon 28            40            34            
Nettement moins bon 12            26            19            
Ne sait pas 3            6            6            
Ensemble 100            100            100            
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d’un ménage aisé sur deux anticipe une
détérioration de son niveau de vie à la
retraite comparé à celui des retraités ac-
tuels.

La catégorie socioprofessionnelle se
révèle une variable très discrimi-
nante (graphique 3). Après les inactifs
(hors retraités), qui sont particulièrement
pessimistes, les employés se distinguent
par des anticipations plus négatives que
la moyenne (deux sur trois). Les agricul-
teurs, artisans et commerçants expriment
des opinions contrastées, de même que
les professions intermédiaires dont les
opinions se répartissent, à parts sensible-
ment égales, entre ceux qui attendent un
niveau de vie « meilleur » , « à peu près
identique » et « moins bon »  que celui
des retraités d’aujourd’hui. Pour leur
part, les cadres et professions libérales
estiment que leur situation sera au moins
identique, sinon plus favorable, à celle
des retraités actuels.

Une opinion assez partagée
sur les évolutions à apporter

au système de retraite,
mais d’accord sur un assouplissement

des règles de départ

Les préférences générales en matière
d’évolution du système de retraite ont été
approchées par trois questions relatives
aux grandes options de réformes possi-
bles, à l’assouplissement des conditions
de départ et à l’orientation préférentielle
entre répartition et complément d’assu-
rance ou d’épargne individuelle.

■  Les grandes options de réforme : une
réduction directe des pensions écartée.

La première question portait sur les
préférences exprimées pour préserver le
système de retraite par répartition entre
les quatre solutions suivantes : « L’allon-
gement de la durée de cotisation » (sans
forcément de recul de l’âge légal), « Le
recul de l’âge légal de la retraite »,
« L’augmentation des cotisations pesant
sur les salariés » et « La diminution (ré-
duction directe) des pensions versées aux
retraités » (graphique 4). Un seul choix
était demandé de manière à polariser les
réponses, même s’il est probable que les
préférences portent sur une pluralité de
solutions et que les évolutions du système
de retraite pourront, elles-mêmes, s’ap-
puyer sur une combinaison de mesures.

Près d’un tiers des répondants ne se
prononce en faveur d’aucune solution, ce
qui peut être interprété comme un signe
d’incompréhension, de refus global
d’éventuelles réformes, ou encore de
perplexité dans la mesure où le choix
d’une seule modalité de réforme peut
paraître difficile à opérer ou insatisfai-
sant. Cette catégorie de répondants a ce-
pendant tendance à se réduire au fil du
temps, passant de 36 % en 2000 à 31 %
en 2001 et 2002. Elle est davantage re-
présentée chez les personnes à faible ni-
veau d’études, mais rassemble un quart
des diplômés de l’enseignement supé-
rieur.

Les opinions exprimées traduisent un
large accord pour écarter la réduction
directe du niveau des prestations. En ef-
fet, seule une personne sur vingt – une
part en régression de 2000 à 2002 – choi-
sit la diminution des pensions versées aux
retraités.

Les trois autres options sont citées de
manière sensiblement égale en 2002, à
raison d’une personne sur cinq environ.
Sur trois ans, l’allongement de la durée
de cotisation arrive légèrement en tête.
Le recul de l’âge légal de la retraite est,
quant à lui, cité par une personne sur cinq
de façon permanente au cours des trois
vagues de l’enquête. La part des person-

évolution attendue du niveau personnel de pension comparé au niveau de vie
moyen des retraités actuel, par catégorie socioprofessionnelleG

•03

préférences exprimées entre les grandes options de réforme des retraitesG
•04

Source : enquête barométrique de la DREES (2002) réalisée par l'IFOP, calculs DREES.

Source : enquête barométrique de la DREES (2002) réalisée par l'IFOP, calculs DREES.

Comment évaluez-vous votre futur niveau de vie, c’est-à-dire le niveau de votre pension,
en tant que retraité, en comparaison avec la situation des retraités actuels ?

Parmi les solutions suivantes pour préserver le système de retraite actuel,
laquelle aurait votre préférence ?

cadres et professions agriculteurs, ouvriers employés autres
professions intermé- artisans et inactifs

libérales diaires commerçants

Ne sait pas Nettement moins bon Moins bon

À peu près identique Meilleur Bien meilleur

L’allongement de la
durée de cotisation
Le recul de l’âge
de la retraite
L’augmentation des
cotisations pesant
sur les salariés
La diminution des
pensions versées
aux retraités
Ne sait pas
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LES OPINIONS DES FRANÇAIS EN MATIÈRE DE RETRAITES
DE 2000 À 2002

nes préférant une augmentation des coti-
sations pesant sur les salariés s’est ac-
crue notablement depuis 2000, passant
de 16 à 22 %, ce qui paraît témoigner
d’une disposition à accroître les efforts
contributifs afin de garantir la pérennité
des régimes de retraite.

Parmi les solutions qui aboutissent à
retarder l’âge de liquidation des droits,
celle qui consiste à allonger la durée d’as-
surance requise pour la jouissance nor-
male de la pension recueille davantage
de suffrages que l’option de recul de l’âge
légal. En outre, les préférences vont da-
vantage, et de plus en plus au fil du temps,
dans le sens d’une augmentation des co-
tisations payées par les salariés, que dans
celui d’une réduction des prestations : le
rapport entre ces deux types d’opinions
passe de 3 pour 1 en 2000 à 5 pour 1 en
2002.

L’âge et le niveau de diplôme n’ap-
paraissent pas comme des facteurs im-
portants de différenciation des préféren-
ces exprimées. En revanche, celles-ci

les préférences d’évolution du système de retraite exprimées en 2002
par les non-retraités souhaitant partir à 55, 60 ou 65 ansT

•04
Dans l’idéal, à quel âge souhaiteriez-vous ou auriez-vous aimé prendre votre retraite ?

Parmi les solutions suivantes pour préserver le système de retraite actuel, laquelle aurait votre préférence ?

Source : enquête barométrique de la DREES (2000 à 2002) réalisée par l'IFOP, calculs DREES.

varient nettement selon la catégorie so-
cioprofessionnelle et le niveau de reve-
nus. Les personnes vivant dans des mé-
nages aisés ainsi que, parmi les actifs, les
cadres et professions libérales et dans une
moindre mesure les professions intermé-
diaires, choisissent surtout la hausse des
cotisations pesant sur les salariés.

Par ailleurs, les salariés du secteur
privé déclarent plus fréquemment préfé-
rer un allongement de la durée de cotisa-
tion que les salariés du secteur public qui
placent en tête l’augmentation des coti-
sations sur les actifs. Chez les employeurs
et les indépendants, les déclarations sont
en revanche très partagées.

■  Chez les non-retraités, une cohérence
entre les solutions préférées pour l’évo-
lution du système de retraite et l’âge
souhaité de départ.

Afin d’apprécier la cohérence des
opinions formulées, on a examiné les ré-
ponses des non-retraités sur la solution
qu’ils préfèrent pour préserver le système

de retraite actuel, à la lumière de l’âge
auquel ils ont préalablement déclaré sou-
haiter partir en retraite (tableau 4). Chez
les non-retraités ayant choisi l’un des
âges les plus fréquemment cités (55, 60
ou 65 ans), plus l’âge souhaité de départ
est tardif, plus les solutions d’augmenta-
tion de la durée de cotisation ou de recul
de l’âge légal sont souvent évoquées.
Cette cohérence entre le souhait indivi-
duel d’âge de départ en retraite et les pré-
férences pour les évolutions collectives
se manifeste sous deux aspects complé-
mentaires.

D’une part, on observe une propor-
tion croissante, en fonction de l’âge sou-
haité de départ en retraite, de non-retrai-
tés qui se prononcent en faveur d’un al-
longement de la durée de cotisation ou
du recul de l’âge légal de départ en re-
traite. L’allongement de la durée de coti-
sation est cité par un non-retraité sur cinq
souhaitant prendre sa retraite à 55 ans et
par près de quatre non-retraités sur dix
déclarant un âge idéal de départ à 65 ans.

opinions sur un assouplissement de certaines règles de départ à la retraiteT
•05
Aujourd’hui, le système de retraite pénalise fortement les gens qui prennent leur retraite avant d’avoir rempli les conditions d’une retraite

complète et à l’inverse, n’incite pas à continuer à travailler. À ce propos souhaitez-vous...

Source : enquête barométrique de la DREES (2000 à 2002) réalisée par l'IFOP, calculs DREES.

en %

en %

Âge souhaité de départ en retraite
55 ans        60 ans        65 ans        

L'allongement de la durée de cotisation 22        24        37        23        

Le recul de l'âge de la retraite 18        22        32        19        

L'augmentation des cotisations pesant sur les salariés 25        20        12        22        

Ensemble des
non-retraités

Préférence pour l'évolution du système de retraite

Agriculteurs,
artisans et

commerçants

Cadres,
professions

libérales

Professions
inter-

médiaires
Employés Ouvriers Retraités

Autres 
inactifs

Ensemble

Améliorer la pension de ceux
qui partent plus tard

20       18       15       16       16       16       16       16       

Réduire moins qu'à l'heure
actuelle la pension de ceux
qui partent plus tôt

7       15       11       12       11       12       12       12       

À la fois l'un et l'autre 49       52       53       54       55       50       49       52       

Aucune des deux solutions 17       12       16       13       12       15       14       14       

Ne sait pas 7       3       5       5       6       7       9       6       

Ensemble 100       100       100       100       100       100       100       100       
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La proportion de non-retraités privilé-
giant le recul de l’âge légal de la retraite
– bien que légèrement inférieure – suit
la même évolution.

D’autre part, et corrélativement,
l’augmentation des cotisations pesant sur
les salariés est évoquée par un retraité
sur quatre qui souhaite partir à 55 ans,
mais seulement par un sur huit de ceux
qui citent un âge idéal de départ à 65 ans.

■  Le souhait largement exprimé d’un
assouplissement des règles de départ.

Le questionnaire cherchait également
à appréhender les opinions concernant un
éventuel assouplissement des règles de
départ à la retraite dans le sens d’une
meilleure prise en compte des choix in-
dividuels. Pour ce faire, l’enquêteur a tout
d’abord procédé au rappel de deux points
de la réglementation actuelle : d’une part,
l’impossibilité d’acquérir des droits à la
retraite après la période d’assurance re-
quise pour liquider la pension au taux
plein et, d’autre part, le mécanisme
d’abattement en cas de liquidation anti-
cipée. Il a ensuite proposé trois solutions
envisageables pour assouplir ces condi-
tions : « Améliorer la pension de ceux qui
partent plus tard » , « Réduire, moins qu’à
l’heure actuelle, la pension de ceux qui
partent plus tôt » et cumuler les deux
options, la réponse « Aucune des deux
solutions » n’étant pas suggérée mais
ayant été sélectionnée par une proportion
significative d’enquêtés.

Une large majorité (huit personnes sur
dix), quelles que soient la tranche d’âge
et la catégorie socioprofessionnelle, se
prononce en faveur d’au moins l’une de
ces deux options, témoignant d’un accord

largement répandu sur l’assouplissement
des conditions de départ en retraite ; seu-
lement un individu sur sept s’y déclare
hostile (tableau 5). Parmi les personnes
qui déclarent accepter ces aménage-
ments, les deux tiers sont favorables à la
combinaison des deux solutions. Celles
qui choisissent une seule modalité se pro-
noncent plutôt pour l’augmentation de la
pension en raison d’un départ en retraite
plus tardif, solution plus facile à com-
prendre que l’atténuation de la décote sur
les pensions précocement liquidées, op-
tion pour sa part moins lisible.

■  Une opinion relativement partagée
sur les évolutions à apporter à la con-
figuration du système de retraite.

Afin de recueillir une opinion synthé-
tique sur l’évolution future du système
de retraite, les personnes enquêtées en
2002 ont aussi été interrogées sur « Ce
qu’il faudrait faire, à l’avenir, en matière
de retraite »  : « Garder le système ac-
tuel fondé sur la répartition, en le réfor-
mant » ou « Ajouter au système actuel un
complément d’assurance ou d’épargne
individuelle ».

Dans l’ensemble, le choix entre ces
deux orientations apparaît relativement
partagé, avec un léger avantage en faveur
du maintien du système actuel et de sa
réforme. Le niveau de revenus discrimine
fortement les réponses (tableau 6) : les
enquêtés à revenus moyens citent à pa-
rité les deux solutions ; les personnes vi-
vant dans des ménages pauvres ou de
revenu modeste privilégient nettement le
système par répartition (avec cependant
près d’une personne pauvre sur dix qui
« Ne sait pas »). L’introduction d’un com-

plément d’assurance ou d’épargne indi-
viduelle arrive au contraire en première
position chez les ménages percevant plus
de 3 810 €, soit 4 % d’entre eux.

En termes de générations, les person-
nes de 18 à 34 ans s’opposent nettement
aux individus plus âgés (tableau 7) : mal-
gré une proportion de « Ne sait pas » lé-
gèrement plus élevée, ils se prononcent
clairement en faveur d’un complément de
couverture individuelle alors que le rap-
port s’inverse chez les 35-49 ans et les
50-64 ans.

Parmi les salariés, on observe une
préférence modérée en faveur du main-
tien du système actuel et de sa réforme
dans le secteur public et, à l’inverse, pour
l’introduction d’un complément d’assu-
rance ou d’épargne individuelle dans le
secteur privé. La position des employeurs
et des indépendants apparaît relativement
inattendue puisqu’ils déclarent le niveau
le plus élevé d’attachement au système
par répartition.

Une majorité choisit l’équité :
un âge de départ à la retraite lié

à l’âge d’entrée dans la vie active,
mais avec une prise en compte

de la pénibilité du travail

Une dernière série de questions a per-
mis de recueillir les opinions relatives aux
critères d’équité souhaités concernant les
conditions d’âge de départ à la retraite.
Dans les trois vagues de l’enquête, les
enquêtés ont d’abord été interrogés sur
le fait de savoir si l’âge de la retraite de-
vait être : « Le même pour tout le
monde » ou « Calculé en fonction de
l’âge d’entrée dans la vie active ». Par

configuration souhaitée du système de retraite par niveau de revenus du ménageT
•06

À l’avenir, que faudrait-il faire en priorité en matière de retraites ?

Source : enquête barométrique de la DREES (2000 à 2002) réalisée par l'IFOP, calculs DREES.

 Tranches de revenus du ménage
< 760 • 760-1140 • 1140-1910 • 1910-2440 • 2440-3810 • > 3810 • Ensemble

Garder le système
actuel fondé sur la
répartition, en le réformant

51      52      48      47      49      40      49      

Ajouter au système actuel
un complément d'assurance
ou d'épargne individuelle

40      43      47      48      47      58      46      

Ne sait pas 9      5      5      5      4      2      5      
Ensemble 100      100      100      100      100      100      100      

en %
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■  Les règles de départ : le souhait
d’une prise en compte des conditions
de travail pénibles.

Dans la troisième vague de l’enquête,
l’interrogation a été complétée par trois
questions sur l’incidence de facteurs dis-
criminants pour l’espérance de vie ou
l’état de santé des personnes sur les rè-
gles souhaitées en matière de départ en
retraite. Il s’agit de la différence d’espé-
rance de vie à 35 ans entre hommes et
femmes, puis des écarts d’espérance de
vie entre catégories socioprofessionnel-
les et enfin de l’impact de conditions de
travail pénibles (par ailleurs fréquem-
ment associées à une espérance de vie
plus courte). Pour chacun de ces aspects,
l’enquêteur a demandé aux personnes
interrogées s’il leur paraissait justifié de
différencier l’âge de départ en retraite ou
la durée de cotisation requise.

Pour ces trois facteurs de différencia-
tion et, en particulier, ceux des écarts
d’espérance de vie par catégorie socio-
professionnelle et de pénibilité du travail,
les répondants se montrent plus ouverts
à une différenciation en termes d’âge de
départ que de durée d’assurance (ta-
bleau 8). La notion d’avancement de
l’âge du départ en retraite semble plus
directement faire écho aux préoccupa-
tions d’équité que celle de durée de coti-
sation.

Par ailleurs, les personnes les plus
concernées par une espérance de vie plus
courte – d’origine ouvrière – remplissent
généralement déjà les conditions de du-
rée de cotisation lorsqu’elles atteignent
l’âge légal de liquidation à taux plein de
leur pension.

Parmi les trois dimensions testées,
celle qui semble légitimer le plus large-
ment un traitement compensatoire est la
pénibilité des conditions de travail (pour

configuration souhaitée du système de retraite par tranche d’âgeT
•07

À l’avenir, que faudrait-il faire en priorité en matière de retraites ?

Source : enquête barométrique de la DREES (2000 à 2002) réalisée par l'IFOP, calculs DREES.

en %

ailleurs, on leur a demandé en 2002 si
les assurés devraient pouvoir prendre leur
retraite au même âge et à l’issue de la
même durée de cotisation, en fonction de
deux facteurs bien connus d’inégalités
d’espérance de vie (le sexe et la catégo-
rie socioprofessionnelle) et de la
pénibilité des conditions de travail.

■  Une majorité souhaite que l’âge de
départ à la retraite dépende de l’âge
d’entrée dans la vie active.

De 2000 à 2002, la majorité des per-
sonnes interrogées estime de façon cons-
tante que l’âge de départ doit être cal-
culé en fonction de l’âge d’entrée dans
la vie active, ce qui semble témoigner
d’un attachement à une conception de la
retraite comme contrepartie d’un certain
nombre d’années de cotisations (graphi-
que 5). Tandis que les retraités et les non-
retraités répondent de manière similaire,

les déclarations varient selon d’autres ca-
ractéristiques personnelles. Ce sont plus
particulièrement les cadres et professions
libérales qui se disent ouverts à une dif-
férenciation des conditions de départ. De
même, plus le revenu du ménage est élevé
et plus les personnes interrogées approu-
vent le fait que l’âge de la retraite dé-
pend de l’âge d’entrée dans la vie active.

De manière paradoxale, les ouvriers
et les moins diplômés considèrent que
l’âge de départ à la retraite doit être iden-
tique pour tous, alors même qu’ils ont sou-
vent commencé plus tôt leur vie profes-
sionnelle. Cette opinion est ainsi déclarée
par près de 40 % des personnes sans di-
plôme ou titulaires du seul certificat d’étu-
des primaires ou brevet élémentaire. Cette
proportion plus élevée tient vraisembla-
blement à un effet d’âge, les personnes à
faible niveau d’études étant sur-représen-
tées chez les retraités (encadré 2).

les critères souhaités de détermination de l’âge de départ à la retraiteG
•05

Avec laquelle des opinions suivantes êtes-vous le plus d’accord :
l’âge de la retraite doit être…

Source : enquête barométrique de la DREES (2000 à 2002) réalisée par l'IFOP, calculs
DREES.

en %

 

18-34 ans 35-49 ans 50-64 ans
65 ans
et plus

Ensemble

Garder le système actuel fondé
sur la répartition, en le réformant

42       52       52       54       49       

Ajouter au système actuel un complément
d'assurance ou d'épargne individuelle

51       43       44       42       46       

Ne sait pas 7       5       4       4       5       
Ensemble 100       100       100       100       100       

Tranche d'âge

38 38 38

56 57 58

36 5
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100

90

80

70

60

50

40

30

20

10

0

Ne sait pas

Calculé
en fonction
de l’âge d’entrée
dans la vie active

Le même âge
pour tout le
monde
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 Départ en retraite…

Oui Non
Ne sait

pas
Ensemble Oui Non

Ne sait
pas

Ensemble

Entre hommes et femmes 68    29    3    100    72    26    2    100    

Selon la catégorie socioprofessionnelle 47    50    3    100    56    41    3    100    

En fonction de conditions de travail pénibles 20    79    1    100    28    70    2    100    

Au même âge
À l'issue de la même
durée de cotisation

les trois quarts des personnes interro-
gées), suivie des inégalités d’espérance
de vie par catégorie socioprofessionnelle
(à hauteur d’un peu moins d’une personne
sur deux), et loin devant la disparité d’es-
pérance de vie liée au genre (environ une
personne sur quatre).

facteurs qui justifieraient une différenciation de l’âge de départ ou de la durée de cotisationT
•08

Même si les critères d’espérance de vie
par catégorie socioprofessionnelle et de
pénibilité des conditions de travail se recou-
pent largement – les ouvriers, qui ont l’es-
pérance de vie la plus faible, étant aussi glo-
balement les plus concernés par les condi-
tions de travail pénibles (Cezard et Hamon-

Cholet, 2000) –, c’est donc la pénibilité du
travail, notion sans doute plus proche et con-
crète, qui est avant tout ressentie comme un
critère de différenciation légitime en matière
de départ à la retraite, plutôt que les diffé-
rences d’espérance de vie liées à la catégo-
rie socioprofessionnelle.

Source : enquête barométrique de la DREES (2000 à 2002) réalisée par l'IFOP, calculs DREES.

en %

En moyenne, les hommes vivent jusqu’à 75 ans et les femmes
jusqu’à 83 ans. Pensez-vous que les hommes et les femmes
devraient prendre leur retraite au même âge (oui/non) ; à l’issue
de la même durée de cotisation (oui/non) ?
En moyenne, pour ceux qui ont atteint 35 ans, l’espérance de
vie est de 73 ans chez les ouvriers,  de 77 ans chez les
professions intermédiaires et de 80 ans chez les cadres. Pensez-

Les principales caractéristiques des retraités interrogés
Les retraités représentent 26 % des personnes interrogées dans la troi-

sième vague de l’enquête barométrique. Ils se répartissent entre 8 % de moins
de 60 ans, 18 % de 60-64 ans, 28 % de 65-69 ans, 22 % de 70-74 ans, 14 %
de 75-79 ans et 3 % de 80 ans et plus. Dans six cas sur dix, les retraités ne
possèdent aucun diplôme ou ont obtenu un certificat d’études primaires ou
un brevet élémentaire, alors que les actifs ne sont qu’un sur quatre dans cette
situation. Par ailleurs, seulement 10 % des retraités ont suivi des études su-
périeures contre un quart des actifs. Près d’un retraité sur cinq vit dans un
ménage disposant d’un revenu mensuel compris entre 740 et 1 140 € – ce
dernier montant correspondant au montant moyen de la pension globale d’un
retraité en 2001 (Coëffic, 2002) – et une proportion comparable dans un mé-
nage percevant un revenu de 1 140 à 1 910 € par mois. Au moment de leur
activité, environ quatre retraités sur dix étaient salariés du secteur privé et un
sur quatre était employé dans le secteur public.

Les retraités et l’âge « idéal »  de départ à la retraite
Lorsqu’on les interroge sur l’âge auquel ils auraient souhaité partir en re-

traite, seulement un retraité sur trois répond un âge inférieur ou égal à 55 ans.
Les retraités citent massivement, à raison d’un sur deux, 60 ans comme l’âge
auquel ils auraient voulu prendre leur retraite, contre un peu plus d’un quart
des non-retraités. En outre, l’âge de 65 ans est déclaré par deux fois plus de
retraités (un sur dix) que de non-retraités (un sur vingt).

Les perceptions et anticipations sur le niveau de vie relatif des retraités
Les déclarations des retraités témoignent d’une perception plus défavora-

E•2

ble que celle des non-retraités à propos de la situation des retraités actuels
par rapport à l’ensemble de la population, mais les anticipations des retraités
quant à ce même niveau de vie à l’avenir rejoignent celles des personnes qui
ne sont pas encore en retraite.

Les évolutions à apporter au système de retraite
En ce qui concerne les options de réforme possible, on ne relève pas de

disparités importantes entre les réponses des retraités et des non-retraités,
si ce n’est que les premiers sont encore moins nombreux que les seconds à
se prononcer en faveur d’une diminution des pensions. Les opinions relatives
à l’assouplissement des conditions de départ en retraite sont sensiblement
les mêmes dans ces deux sous-échantillons. En revanche, le clivage le plus
significatif se manifeste au sujet de l’orientation générale de l’évolution du
système de retraite. De manière relativement prévisible, les retraités s’expri-
ment davantage en faveur du maintien et de la réforme du système par répar-
tition (avec un écart de 7 points) et ils sont moins favorables (avec un écart de
5 points) à l’introduction d’un complément d’assurance individuel.

L’équité relative aux conditions de départ à la retraite
Les opinions des retraités en ce qui concerne une éventuelle différencia-

tion des conditions de départ à la retraite, en termes d’âge légal de départ ou
de durée de cotisation requise, se révèlent généralement proches de celles
exprimées par les non-retraités. Néanmoins, les écarts d’espérance de vie
par catégorie socioprofessionnelle – un critère d’ailleurs étroitement lié à la
vie active – légitimeraient moins souvent, dans l’esprit des retraités, une telle
différenciation.

Les retraités dans l’enquête barométrique 2002

vous que ces catégories de population devraient prendre leur
retraite au même âge (oui/non) ; à l’issue de la même durée de
cotisation (oui/non) ?
Pensez-vous que les personnes qui ont été exposées à des
conditions de travail pénibles devraient prendre leur retraite au
même âge (oui/non) que les autres actifs ; à l’issue de la même
durée de cotisation (oui/non) que les autres actifs ?
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